
CHAPITRE 34

Loi modifiant la Loi du Boulevard métro-
politain

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi du Boulevard métropolitain
(9-10 Elizabeth II, chapitre 61) est modi-
fiée en insérant après l'article 3, le suivant:

"3a. Le ministre de la voirie peut mo-
difier le tracé du Boulevard métropolitain
et des voies latérales, exproprier tout
immeuble ou servitude qu'il juge requis
pour l'exécution des travaux selon le tracé
modifié, remettre au propriétaire expro-
prié par la Corporation de Montréal
Métropolitain tout immeuble, partie d'im-
meuble ou servitude qu'il juge n'être plus
requis à cette fin ou en disposer autrement
et modifier tous plans en conséquence.

La Corporation de Montréal Métropo-
litain peut également exproprier tout
immeuble ou servitude jugé nécessaire
pour terminer le Boulevard métropolitain
ou les voies latérales, l'approbation du mi-
nistre de la voirie tenant lieu de toutes
formalités requises pour décréter cette
expropriation et obtenir la possession
préalable.

Dans tous les cas visés par le présent
article l'indemnité est payable par la Cor-
poration de Montréal Métropolitain et
elle est fixée suivant les dispositions appli-
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cables aux expropriations faites par elle
pour les fins du Boulevard métropolitain
et de ses voies latérales. Le ministre de
la voirie peut cependant intervenir à toute
étape de la procédure."

2. La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 9, le suivant:

"9a. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il fixe, garantir
le paiement en capital et intérêts de l'em-
prunt de trente-deux millions que la
Corporation de Montréal Métropolitain
est autorisée par la présente loi à contrac-
ter.

Les fonds requis pour donner suite à
cette garantie sont pris sur le fonds conso-
lidé du revenu."

3 . L'article 19 de la dite loi est modi-
fié en ajoutant les alinéas suivants:

"Pour l'année 1962 et les années subsé-
quentes, le montant payable par chaque
municipalité intéressée ne doit pas dé-
passer l'équivalent d'une taxe de quatorze
cents et un dixième par cent dollars d'éva-
luation imposable uniformisée.

Pour l'année 1962, l'évaluation impo-
sable uniformisée en vigueur le 1er octobre
1960 servira de base au calcul mais, pour
les années subséquentes, ce sera l'évalua-
tion uniformisée en vigueur au moment
de la répartition par la Corporation de
Montréal Métropolitain.

Dans les deux cas, la Corporation de
Montréal Métropolitain devra, pour les
fins de ce calcul, ajouter à l'évaluation
imposable son estimation du montant par
lequel la valeur réelle des immeubles
imposables des compagnies bénéficiant
d'une évaluation réduite en vertu d'une
loi d'exception dépasse cette évaluation
sans toutefois inclure dans la valeur réelle
l'évaluation de la machinerie.

Le ministre des finances paiera chaque
année à la Corporation de Montréal Mé-
tropolitain la différence entre les frais an-
nuels des emprunts imputables aux voies
latérales et le montant que les municipa-
lités intéressées seront appelées à payer."

4 . L'article 22 de la Loi du Boulevard
métropolitain s'applique aux paiements
prévus par la présente loi.
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5 . L'article 1 de la présente loi a effet
à compter du 1er avril 1961, mais il
n'invalide aucun acte ni aucune procédure
faits avant l'entrée en vigueur de la
présente loi.

6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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